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Plan de formation 

Plan prévisionnel 
de formation 

2020-2022 

La loi n° 84-594 du 12 juillet 1984 introduit le droit à la formation pour les agents de la 

fonction publique territoriale. Cette première loi a été complétée par la loi du 19 février 

2007 qui détermine les différents types de formation offerts aux agents territoriaux et 

instaure également l’obligation pour les collectivités territoriales de réaliser un plan de 

formation.  
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Détermination de la politique de formation 

Elaboration du plan de formation 

Suivi du plan de formation 

Préambule 
 
La formation est un élément essentiel de la mise en œuvre des missions de service public. Elle doit être un outil d’accompagnement 
des changements de pratiques et de métiers, un outil d’anticipation des mouvements de personnel et un outil d’accompagnement 
de la gestion des ressources humaines. 
Le plan de formation est la transcription de la politique formation prédéfinie au sein de la collectivité par l’autorité territoriale, pour 
une période de trois ans. Il est constitué de trois étapes, reprise cycliquement tout au long de sa durée de vie. 

 
Il consiste en une identification des besoins en formation des agents et des services pour : 

Répondre aux exigences et aux besoins de la collectivité, 
Satisfaire la nécessaire adaptation des compétences aux postes occupés, 
Permettre des évolutions aux emplois existants, 
S’adapter aux évolutions envisagées par l’autorité territoriale. 
 
La collectivité, afin de s’assurer d’un niveau de compétences de qualité de ses agents, propose aux agent.e.s des formations leur 
permettant de progresser dans leur métier et leur carrière. De même, elle structure ces formations d’un point de vue réglementaire, 
budgétaire et organisationnel pour en favoriser le bon déroulement et le meilleur apprentissage possible. 

 
Depuis 1984, toutes les collectivités doivent se doter d’un plan de formation afin de permettre à leurs agent.e.s de bénéficier du 
droit à la formation permanente. Aussi, pour répondre aux nouvelles missions et contraintes des collectivités, la règlementation en 
termes de formation ne cesse de s’adapter. La loi du 19 février 2007 consolidées par les publications récentes (loi n° 2019-828 du 
6 août 2019 de transformation de la fonction publique, publiée au Journal officiel du 7 août 2019, l’intention du gouvernement est de « permettre 
une réforme ambitieuse de la formation des agents de la fonction publique, laquelle aura pour objectif d’atteindre une meilleure adéquation entre 

la formation initiale et continue dont ils bénéficient et les emplois qu’ils sont appelés à occuper »),   renforce ce droit, en actualisant les types 
de formations. Elle distingue d’une part les formations statutaires obligatoires qui interviennent en début de carrière ou dans le 
cadre de l’adaptation aux emplois occupés et d’autre part, les formations facultatives organisées à l’initiative de l’agent.e ou de son 
employeur. 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
*Compte personnel d’activité (CPA) incluant le compte personnel de formation (CPF) et le compte d’engagement citoyen (CEC) 
 
**Démarche de bilan de compétences (BC), validation des acquis de l’expérience (VAE), reconnaissance de l’expérience professionnelle (REP) et 
congé de formation professionnelle (CFP) 

 
Elle instaure également l’obligation pour les collectivités territoriales de réaliser un plan de formation qui doit être transmis au 
CNFPT. Le plan de formation peut être annuel ou pluri annuel. Brest métropole construit son plan de formation pour 3 ans. 
Depuis 2017, un nouveau dispositif de formation existe. Il s’agit du compte personnel de formation (CPF). Il remplace le DIF et vise à 
accompagner les transitions professionnelles, faciliter les mobilités et plus largement diversifier les expériences et parcours 
professionnels. 
Ainsi la règlementation précise le cadre législatif et ses caractéristiques, tout en rappelant la nécessité de la formation tout au long 
de la vie professionnelle. 

 

Formations statutaires 
obligatoires 

Intégration 

Professionnalisation 

 
 

Formations professionnelles 
continues 

Lutte contre l’illettrisme 
et apprentissage de la 

langue française 

Préparation aux concours 
et examens 

professionnels 

Perfectionnement 

Evolution 
professionnelle** 

Formations 
personnelles* 
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La stratégie de formation à Brest métropole  

 
Quatre axes de formation et de développement des compétences sont définis pour accompagner les projets et les priorités 

de la collectivité. Ces quatre axes, déclinés en sous-axes permettent aux directions et aux services de déterminer les besoins de 
leurs équipes pour conduire leurs missions de services publics.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Ainsi, ce plan de formation permet de clarifier les réels besoins en formation des agents dans un environnement où le 
développement régulier des compétences des collectivités territoriales s’accentue, où le contexte professionnel s’avère de plus en 
plus complexe (changements fréquents de la réglementation, digitalisation de l’administration, etc.), où la mobilité professionnelle 
des agents s’intensifie, où la relation à l’usager se modifie par de la concertation permanente. 
 

Les modalités de mise en œuvre du plan prévisionnel 
Une fois les besoins recensés et les formations nécessaires identifiées selon les projets établis, le service formation & dynamiques 
internes procède à une première analyse qui permet de déterminer : 

 Les formations transversales en lien avec un projet de la collectivité (ex : plan climat énergie, schéma directeur des eaux 
pluviales…) ou une fonction exercée dans plusieurs services (ex : parcours management, méthode de concertation des 
habitants, accueil des publics difficiles, laïcité, égalité femmes hommes, …)  

 Les formations collectives qui vont concerner tout ou partie d’une direction, d’un service, un métier (ex : médiation des 
publics – équipement ouvert au public, violences faites aux enfants– établissement d’éducation, numérique-démarche de 
dématérialisation d’un service) 

 Les formations individuelles qui correspondront à un projet de développement des compétences sur le poste occupé ou sur 
un poste envisagé.  

 
A l’issue de cette première analyse,  

 Chaque conseiller.ère formation rencontre les responsables des services du secteur dont elle ou il a la charge afin de 
négocier les priorités/faisabilité de déploiement du plan collectif pour leur service. En priorité le CNFPT est consulté. S’il ne 
peut répondre à la demande, la ou le conseiller.ère en charge du secteur procède à un achat de prestation de formation 
auprès d’un organisme compétent. Le choix de l’organisme de formation est fait en collaboration avec le service 
demandeur. 

 Lorsqu’un besoin transversal est identifié, deux possibilités 

Soutenir la fonction 
managériale 

 

S’adapter aux 
évolutions sociétales 

 

Accompagner les 
parcours professionnels 

tout au long de la vie 

 

Professionnaliser les 
agent.e.s dans leur 
métier et vers les 

 nouveaux métiers 

 

 Développer une culture et un partage des valeurs de management commun à l’ensemble de 
l’encadrement 

 Accompagner la transition numérique de l’administration, les impacts sur les métiers et la relation à 
l’usager 

 Comprendre et accompagner les mutations territoriales et leurs impacts sur l’évolution des métiers 

 Garantir le respect des normes et de la réglementation en matière d’hygiène et de sécurité 

 Formaliser des dispositifs de soutien aux équipes 

• Accompagner les montées en compétences et l’évolution des métiers  
• Poursuivre la professionnalisation de l’accueil des publics difficiles  
• Favoriser les accompagnements de mobilité  
• Veiller au maintien et à la progression de l’ingénierie, des expertises liées aux métiers 

• Faciliter les adaptations aux nouvelles dispositions législatives 

• Adapter des itinéraires de formation liés aux métiers exercés 

• Développer l’apprentissage d’une langue liée au métier, favoriser l’apprentissage du breton 

• Poursuivre la prévention pour lutter contre toutes les formes de discrimination 

• Renforcer les pratiques innovantes  
• Promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes 

• Comprendre les enjeux de la laïcité 

• Développer la concertation et la participation 

  

 Anticiper et prévenir l’usure professionnelle 

 Favoriser l’évolution professionnelle (préparation concours) 

 Accompagner un.e agent.e dans l’élaboration et la réalisation de son projet professionnel  

 Soutenir l’agent.e dans son projet d’évolution ou de reconversion professionnelle 
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o S’il s’agit d’une formation s’adressant à l’ensemble des encadrant.e.s et/ou agent.e.s de la collectivité (parcours 
management, égalité femmes hommes…), le service formation & dynamiques internes prend en charge 
l’élaboration du projet de formation et le choix de l’organisme ; 

o S’il s’agit d’une formation dont le contenu et la méthode peuvent être apportés par la mise en œuvre de 
formations assurées tout ou partie en interne, les conseiller.ère.s formation réunissent les services demandeurs et 
les services disposant de compétences permettant de répondre à la demande. S’il y a lieu, le service formation & 
dynamiques internes organise la complémentarité d’un contenu avec des formateurs professionnels ; 

 Certaines demandes faites au moment du recensement peuvent être requalifiées en demandes individuelles, d’autres 
demandes peuvent au contraire être mise en œuvre en transversal.  

L’analyse de ce plan nécessite plusieurs mois afin de mesurer l’opportunité, la faisabilité et la cohérence avec les projets 
professionnels individuels et collectifs.  
 

En priorité, il est fait appel au partenariat CNFPT lorsque celui-ci est compétent pour les formations demandées (dans la majorité 

des cas). Cependant, la dotation en jours de formations collectives attribuée par le CNFPT correspondant au versement des 0.9% de 
la masse salariale ne couvre pas l’ensemble des besoins identifiés sur une année.  
Aussi, l’autorité territoriale détermine annuellement une enveloppe budgétaire qu’elle met à disposition pour former ses agents. Ce 
budget permet au service formation & dynamiques internes de solliciter des prestations complémentaires à des organismes de 
formation au-delà des jours CNFPT ou lorsque celui-ci n’est pas compétent pour répondre aux demandes (formation règlementaire, 
expertise particulière). 
 

Concernant les formations individuelles, 
Les besoins collectifs sont complétés chaque année par le recueil des besoins individuels qui sont transmis par les services sous 
forme d’un tableau récapitulatif où des formations priorisées par les responsables à l’issue des entretiens professionnels annuels. 
Dans ce cas les agent.e.s sont invité.e.s à rechercher la réponse la mieux adaptée à leur besoin, tout d’abord dans l’offre du CNFPT 
et, si nécessaire, auprès d’organismes spécialisés. Dans ce cas, les conseiller.ère.s formation vérifient l’opportunité des formations 
pressenties, les  assistant.e.s formation assurent la gestion administrative des actions. 
Priorité est donnée également aux formations organisées par le CNFPT. 
Cependant il peut arriver que le CNFPT n’accepte pas les demandes, notamment lorsque plusieurs agent.e.s de Brest métropole s’y 
inscrivent.  
 

Le plan de formation 2020 – 2022 

 
Les priorités 
Les actions de formations recensées pour ce plan triennal sont mises en œuvre selon les priorités suivantes : 

- Les actions de formation construites dans le cadre du partenariat CNFPT et correspondant aux axes prioritaires définis par 
la Direction générale (parcours management-égalité femmes hommes-laïcité…) 

- Les actions de formation construites dans le cadre du partenariat CNFPT et correspondant aux priorités définies pour un 
service (violences faites aux enfants, accueil des publics difficiles, médiations) 

- Les actions de formations dans le cadre règlementaire (CACES, SST, HACCP…) 
- Les actions de formation mises en œuvre par le service formation et dynamiques internes à l’appui de formateurs internes 

(Gestes qui sauvent, concertation et participation, …) 
- Les actions nécessaires à l’évolution des métiers 

Ces 420 actions recensées seront amenées, sur les 3 années à venir, à être complétées, affinées voire reportées ou annulées en 
fonction des mutations stratégiques de la collectivité, des transformations dans les organisations, des évolutions des métiers, de 
la pertinence des formations demandées au regard des réalités de terrain et des capacités de mise en œuvre ainsi que des 
budgets consacrés. 
 

Les actions recensées selon les axes 
Le tableau exhaustif des besoins est consultable sur l’espace collaboratif du service formation et dynamiques internes. 
Certaines actions souhaitées par une direction, un service seront proposées en transversal dans l’offre annuelle de la collectivité. 
 
Les schémas ci-dessous représentent une partie de la diversité des formations qui seront inscrites au plan. 
 

Axe 1 : 84 actions recensées seront analysées avant inscription définitive au plan 
 Développer une culture et un partage des valeurs de management commun à l’ensemble de l’encadrement : 27 

 Accompagner la transition numérique de l’administration, les impacts sur les métiers et la relation à l’usager : 10 

 Comprendre et accompagner les mutations territoriales et leurs impacts sur l’évolution des métiers : 5 

 Garantir le respect des normes et de la réglementation en matière d’hygiène et de sécurité : 31 

 Formaliser des dispositifs de soutien aux équipes : 11 
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Axe 2 : 240 demandes recensées  
• Accompagner les montées en compétences face à l’évolution des métiers et à la qualité de services rendus aux usagers : 90 

• Professionnaliser l’accueil des publics difficiles : 21 

• Favoriser les accompagnements de mobilité et la détection des compétences, des talents : 3 

• Veiller au maintien et à la progression de l’ingénierie, des expertises liées aux métiers : 96 

• Faciliter les adaptations aux nouvelles dispositions législatives : 16 

• Adapter des itinéraires de formation liés aux métiers exercés : 8 

• Développer l’apprentissage d’une langue liée au métier et favoriser l’apprentissage du breton : 6 

 

 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Soutenir la 
fonction 

managériale 

Parcours en 
management 

Tronc commun, formations 
optionnelles (analyse de 

pratique, coaching d’équipe 
co-développement, 

cohésion d’équipe…) 
2020-2021-2022 

encadrant.e.s  
tout service 

 

Numérique 
Accompagnement des agents et 

usagers déconnectés – médiation 
– développement d’outils suivi 

de projets 
2020-2021-2022 

Direction proximité- Agent.e.s des 
écoles- MDEJ- Tout agent.e.s 

Management 
stratégique, par 

projets 
Equipes de direction 
Conduite de projet 
Chargé de mission, 

chef de projet 
2020-2021-2022 

 

Communication 
bienveillante 

2020-2021-2022 
Tout agent.e 
Tous services 

Formations règlementaires, 
d’hygiène et de sécurité 

CACES, Poids lourds, habilitation 
électrique, AIPR, utilisation des 
extincteurs, des tronçonneuses, 

HACCP, SST, PSC1, Gestes qui 
sauvent, gestion des algues… 

2020-2021-2022 
Agent.e.s ciblés  

dans tous les services 
 

Animer  
des réunions 

2020-2021 
Déchets propreté 

Tout service 
Encadrement 

 

Prise de poste  
Adaptation à la 

fonction exercée 
2020-2021-2022 

Service juridique… 
Encadrant.e 

Anglais- Breton 
2020 

Tous services 
 

Dispositions législatives 
 liées au métier 

2020-2021-2022 
Environnement-juridique-

techniques… 
Agente.s Marchés publics 

2020 
DPL- 

Communication – 
Formation  
Agent.e.s 

Logiciels métiers 
Maîtrise et 

perfectionnement 
2020 

Tous services 
Agent.e.s 

 

Contractualisation 
DSP-SEM-Assos 

Foncier - Contentieux 
2020- 2021-2022 
Affaire jurisique – 

Aménagement urbain… 
Agent.e.s 

Connaissance de 
l’environnement 

institutionnel 
Enfance- Jeunesse 

2020 
Agent.e.s 

Gestion de chantiers 
de travaux 
2020-2021 

Déchèterie-travaux-
collecte 

Encadrant.e.s 

Plan de maîtrise 
sanitaire 

2020-2021 
CLIC 

Agent.e.s   
 

Professionnaliser 
les agent.e.s  

dans leur métier 
et vers les 

 nouveaux métiers 

 

Bilan 
professionnel 

2020- 2021-2022 
Tous services 

 

Relations à l’usager  
Accueil des publics difficiles 

ou fragilisés 
2020-2021-2022 

Proximité-affaires juridiques-
DPRTU-Educations –déchets 

Propreté-CCAS… 
Agente.s 

Tous services 
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Axe 3 : 45 demandes recensées 
• Poursuivre la mobilisation pour lutter contre toutes les formes de discrimination : 8 

• Renforcer les pratiques innovantes : 15 

• Promouvoir l’égalité entre les femmes et les hommes : 5 

• Comprendre les enjeux de la laïcité : 7 

• Développer la concertation et la participation : 10 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Axe 4 : 45 demandes recensées  
 Anticiper et prévenir l’usure professionnelle : 13 

 Favoriser l’évolution professionnelle : 15 

 Accompagner un.e agent.e dans l’élaboration et la réalisation de son projet professionnel : 3 

 Soutenir l’agent.e dans son projet d’évolution ou de reconversion professionnelle : 14 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

S’adapter 
aux 

évolutions 
sociétales 

 

Enjeux et 
techniques de la 

concertation 
2020-2021-2022 

Proximité-Aménagement 
urbain-DPL-éducations… 

Démarches 
participatives

, 
collaboratives 
2020-2021-2022 

Proximité-… 

Déontologie 
Laïcité 

Socle et valeurs 
communes 

2020-2021-2022 
Tous services 

Agent.e.s 

Discriminations 
Transgenre-Handicap… 

2020-2021-2022 
Tous services 

Agent.e.s 

Egalité femmes 
hommes 

Egalité filles garçons- 
comportements 
sexistes – budget 

genré… 
2020-2021-2022 

Tous services Techniques 
innovantes 

Réunions-Conduite de 
projet-numérique-

entretien-
alimentaire… 

2020-2021-2022 
Tous services 

Accompagner les 
parcours 

professionnels  
tout au long de la vie 

 

Bilans professionnels – 
bilans de compétences 

2020-2021-2022 
Tout services 

Agent.e.s 

 

Préparation concours  
et examens 

2020-2021-2022 
Tout services 

Agent.e.s 

 

Accompagnement collectif 
des parcours 

professionnels 
Etre acteur de son parcours 

professionnel 
2020-2021-2022 

Agent.e.s 

 

Validation des acquis de 
l’expérience 

2020-2021-2022 
Agent.e.s 

 

En annexe : le tableau de recensement des besoins 

 


